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Compte-rendu du Conseil communautaire 

 
    Séance du vendredi 27 mars 2019 à 9h30  Salle polyvalente à Brignoles 

 

 

-neuf, le vingt-sept mars, à neuf heures et trente minutes, le Conseil de la Communauté 

en session ordinaire, à Brignoles, Salle polyvalente, sous la présidence de Monsieur Didier BREMOND, 

Présidente, sur la convocation qui leur a été adressée le 21 mars 2019. 

 

Présents : BREMOND Didier, MORIN Jean-Pierre, FABRE Gérard, FELIX Jean-Claude, BLEINC Gérard, 

DEBRAY Romain, GUIOL André, BOURLIN Sébastien, LOPEZ Pierrette, GIULIANO Jérémy, PERO Franck, 

GENRE Patrick, FREYNET Jacques, AUDIBERT Eric, D'ANDREA Jeanine, GAUTIER Pierre, LATZ Michaël, 

PALUSSIERE Christophe, PAUL Jacques, RASTELLO Gilles, VALLOT Philippe, ARTUPHEL Ollivier, 

BOUYGUES Christian, COEFFIC Yvon, DECANIS Alain, FULACHIER Aurélie, GARELLO Vessélina, GIUSTI 

Annie, HUMBERT Roger, LAMIA Anne-Marie, LAUMAILLER Jean-Luc, MARTIN Laurent, MONTIER Henri-

Alain, REYNAUD Anne, SALOMON Nathalie, SIMONETTI Pascal, WUST Jocelyne 

Absents excusés :  
- dont suppléés : RIOLI Christian par CHAFFAUT Dina, VAILLOT Bernard par PREVE Eliane 
- dont représentés : CONSTANS Jean-Michel donne procuration à LOPEZ Pierrette, LAVIGOGNE 

Denis donne procuration à MORIN Jean-Pierre, VERAN Jean-Pierre donne procuration à DEBRAY 
Romain, DROUHOT Philippe donne procuration à PAUL Jacques, GROS Michel donne procuration 

ocuration à FREYNET Jacques, LOUDES Serge donne 
procuration à AUDIBERT Eric, PONS Josette donne procuration à BREMOND Didier, COEFFIC 
Yvon donne procuration à VALLOT Philippe à partir de la délibération n° 2019-53, EINAUDI Nadine 
donne procuration à GENRE Patrick, LANFRANCHI Christine donne procuration à LAMIA Anne-
Marie, LANFRANCHI Horace donne procuration à MARTIN Laurent, NEDJAR Laurent donne 
procuration à GIUSTI Annie 

- Absents : BOULANGER Véronique, DECANIS Alain à partir de la délibération n° 2019-53  
 

La séance est ouverte à 9 h 30. 

Secrétaire de Séance : Madame Nathalie SALOMON 

Secrétaire adjoint : Madame Estelle MARTIN 

 

 

Compte-rendu des séances du Conseil de Communauté du 15 février 2019 : adopté  

 

 

Délibération  
n° 2019-41 

Délibération relative au remplacement du poste de 11ème Vice-président 

  

 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) ;  
 
VU le Code électoral ; 
 
VU la délibération n° 2017 - 02 du Conseil de Communauté du 13 janvier 2017 fixant notamment le 
nombre de Vice-Présidents  
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VU la délibération n° 2017-208 du Conseil de Communauté du 10 novembre 2017 portant à 15 le nombre 
de Vice-Présidents ; 
 

 ; 
 

-10 du Code Général des Collectivités Territoriales 
(CGCT), « Après une élection partielle, le c
élection des adjoints. Quand il y a lieu, en cas de vacance, de désigner un nouvel adjoint, le conseil 
municipal peut décider qu'il occupera, dans l'ordre du tableau, le même rang que l'élu qui occupait 
précédemment le poste devenu vacant. » ; 
 

- -1 du CGCT ; 
 
CONSIDERANT que le poste de 11ème Vice-
par Monsieur Bernard SAULNIER, élu à ce poste par délibération du Conseil communautaire n° 2019- en 
date du 14 décembre 2019 ; 
 

ale survenue au sein du Conseil municipal de la 
Commune de Le Val le dimanche 10 mars 2019, le poste de 11ème Vice-Président est devenu vacant, 

 ; 
 

211-10 du CGCT, il est proposé de pourvoir le poste de 
Vice-Président devenu vacant ; 
 

 ; 
 
Il est demandé au Conseil de Communauté : 
- ouveau Vice-Président, conformément aux dispositions de la 
délibération n° 2017-02 du Conseil communautaire du 13 janvier 2017 fixant le nombre de Vice-
Présidents à 15, 
- et de dire que le nouveau Vice-Président occupera le même rang que celui du poste devenu 

ème Vice-Président. 
 
 

Résultat du vote : UNANIMITE 

 
 

Délibération  
n° 2019-42 

Délibération relative ème Vice-Président 

  

 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) ;  
 
VU le Code électoral ; 
 
VU la délibération n° 2017 - 02 du Conseil de Communauté du 13 janvier 2017 fixant notamment le nombre 
de Vice-Présidents  
 
VU la délibération n° 2017-208 du Conseil de Communauté 10 novembre 2017 portant maintien à 15 le 
nombre de Vice-Présidents ; 
 
VU la délibération n° 2019-
nouveau Vice-Président au rang de 11ème Vice-Président ; 
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VU le procès- ème Vice-
Verte établi lors de la séance du Conseil communautaire du 27 mars 2019 ; 
 

qui a eu lieu le dimanche 10 mars 2019, le poste de 11ème Vice-Président de la Communauté 
 ; 

 
CONSIDERANT que le nouveau Vice-Président occupera le même rang que celui du poste devenu vacant, 

ème Vice-Président ; 
 
CONSIDERANT les candidatures déclarées ; 
 
CONSIDERANT le résultat du 1er tour de scrutin :  

   51 
Nombre de bulletins blancs ou déclarés nuls      3 
Nombre de suffrages exprimés       48 
Majorité absolue        25  
 

Nom et prénom des candidats Nombre de suffrages obtenus 

 
GIULIANO Jérémy 
 
SIMONETTI Pascal 
 

 
42 

 
6 

 
M. Jérémy GIULIANO est élu 11ème Vice-Président, à la majorité absolue. 
 
Le Conseil, 
 

Après le bon déroulé des opérations de vote et compte-tenu des résultats du scrutin, 
 

- proclame, M. Jérémy GIULIANO, élu en qualité de 11ème Vice-Président de la Communauté 
 

- 
de la présente délibération. 
 

 

Résultat du vote : UNANIMITE 

 
 

Délibération  
n° 2019-43 

Délibération relative au 

 

  

 
VU la loi n° 82-  ; 
 
VU la loi n° 2015-991 du 07 août 2015 portant Nouvelle Organisation Territoriale de la République ; 
 
VU les articles L. 1221-3 et L. 3111-5 à 9 du Code des Transports ; 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) et son article L. 5216-5 relatif aux compétences 

 « organisation de la 
mobilité » ;   
 
VU les articles L. 5211-17 et L. 5211-20 du CGCT relatifs aux transferts de compétences ; 

http://www.lexis360collectivitesterritoriales.fr/Docview.aspx?&tsid=docview2_&citationData=%7b%22citationId%22:%22en648683R139TR0%22,%22title%22:%22article%20L. 1221-3%20du%20Code%20des%20transports%22,%22pinpointLabel%22:%22article%22,%22pinpointNum%22:%22L.%201221-3%22,%22docId%22:%22EN_KEJC-167638_0KSV%22%7d
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 ; 
 

                 
(n° 01442) ; 
 

-
la Provence Verte exerce de plein droit au lieu et place des communes membres les compétences 
suivantes : / [...] 2° En matière d'aménagement de l'espace communautaire : [...] organisation des 
transports urbains au sens du chapitre II du titre II de la loi n° 82-1153 du 30 décembre 1982 d'orientation 
des transports intérieurs, sous réserve des dispositions de l'article 46 de cette loi ; [...] " ;  
 
CONSIDERANT qu'en vertu des articles 27 et suivants de la loi du 30 décembre 1982 d'orientation des 
transports intérieurs, codifiés aux articles L. 1214-1 et suivants et L. 1231-1 et suivants du Code des 
transports, l'autorité organisatrice de la mobilité est chargée d'élaborer un plan de déplacements urbains 
qui détermine les principes régissant l'organisation du transport de personnes et de marchandises, la 
circulation et le stationnement dans le périmètre de transports urbains ; que relèvent à ce titre notamment 
de la compétence de l'autorité organisatrice de transports urbains la définition des services de transports 
collectifs de personnes dans le périmètre de transports urbains, la réalisation des investissements 
correspondants, la gestion de ces services ainsi que la définition de la politique tarifaire ; 
 

amp de la 
compétence « transports 

 lesquels ne sont pas des équipements 
ort public » ; 

 
CONSIDERANT que la Haute-Juridiction rappelle que la localisation des points d'arrêt des véhicules de 
transport public de personnes et l'information des usagers sur ces points d'arrêt ainsi que sur les horaires 
de circulation des véhicules relèvent de la compétence obligatoire et de plein droit de la communauté 
d'agglomération au titre de sa compétence d'organisation des transports urbains ; 
 

prévoir, dans les statuts d'une communauté d'agglomération, que celle-ci prenne en charge l'installation 
et l'entretien des abribus sur le territoire des communes membres ; 
 

tte jurisprudence ; 
 

implantations dangereuses en termes de visibilité, trafic, vitesse et cheminement piétons ; 
 

compétence facultative « Installation et entretien des abribus » affectés au service des transports publics 
organisés par la CAPV et desservis par les lignes régulières et/ou scolaires internes au périmètre de 

 ; 
 
CONSIDERANT que cette prise de compétence entraîne un transfert de compétence des communes-

n de plein droit au profit de la communauté des 

le domaine public occupé par les abribus ; 
 
CONSIDERANT que certains abribus installés sur le territoire communautaire relèvent de la compétence 
de la Région au titre de sa compétence Transports ;  
 
CONSIDERANT que ces abribus servent aussi bien aux voyageurs des lignes relevant du réseau de la 
Région  
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pouvant être désignée comme Chef de file pour cette gestion ; 
 

communautaire des transports ; que les installations demeurent soumises aux permissions de voirie 
délivrées par le gestionnaire de la voirie ; 
 

 ; 
 
Il est demandé au Conseil de Communauté : 

-  Installation et entretien des abribus » affectés 
au service des transports publics organisés par la CAPV et desservis par les lignes régulières 

 » en lieu et place des gestionnaires 
des abribus (Communes membres), 

- r les communes-
 

- 

Charges Transférées, 
- annexé à la délibération, de modification des statuts de la 

 
- -membres à bien vouloir se prononcer sur cette prise de 

compétence facultative dans un délai de 3 mois à compter de la notification de la présente 
délibération. A défaut de délibération dans ce délai, la décision est réputée favorable. 

 
 
Résultat du vote : UNANIMITE 

 

 

Délibération  
n° 2019-44 

Délibération relative à 

 

  

 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment les articles L1612-1 à 9 ; 
 

 ; 
 
VU la délibération n° 2019-13 du Conseil de Communauté du 15 février 2019 relative à la tenue du débat 

 ; 
 

des résultats 2018 ; 
 

onseil 
Communautaire dans les délais requis ;  
 
CONSIDERANT que le budget primitif 2019 est voté : 

- avec reprise anticipée des résultats et reprise des reports, 
-  
- au niveau des chapitres pour la section de fonctionnement ; 

 

Communautaire ;  
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dépenses selon les montants suivants :  
- Section de fonctionnement : 63 285  
-    

   
 

 
u communautaire ; 

 
Il est demandé au Conseil de Communauté : 
- après avoir pris connaissance des chiffres constituant le budget primitif 2019,  
- de voter le budget primitif : 

► avec reprise anticipée des résultats et reprise des reports, 
► au niveau des chapitres et des opérations pour la section d investissement, 
► au niveau des chapitres pour la section de fonctionnement, 

-  
- Section de fonctionnement : 63  
- ssement     : 23 136  
 
 
Résultat du vote : UNANIMITE 
 

 
 

Délibération  
n° 2019-45 

Délibération relative à  du Pôle 

 

  

 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment les articles L1612-1 à 9 et L2311-5 ; 
 

 ; 
 
VU la délibération n° 2019-13 du Conseil de Communauté du 15 février 2019 relative à la tenue du débat 

on budgétaire 2019 ; 
 
VU la délibération n° 2018-304 du Conseil de Communauté du 07 décembre 2018 relative à la fusion des 

 ; 
 

tive à la reprise anticipée 
des résultats 2018 ; 
 

Communautaire dans les délais requis ;  
 
CONSIDERANT que le budget primitif 2019 est voté : 

- avec reprise anticipée des résultats, 
-  
- au niveau des chapitres pour la section de fonctionnement ; 

 

Communautaire ;  
 
CO

 
- Section de fonctionnement : 38  
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-   
   

orable de la commission des Finances réunie le 14 mars 2019 ;  
 

 ; 
 
Il est demandé au Conseil de Communauté : 
- après avoir pris connaissance des chiffres constituant le budget primitif 2019,  
- de voter l  

► avec reprise anticipée des résultats, 
► au niveau des chapitres pour la section d investissement, 
► au niveau des chapitres pour la section de fonctionnement, 

  
- document arrêté aux sommes suivantes : 

- Section de fonctionnement : 38  
-   

 
 
Résultat du vote : UNANIMITE 

 
 

Délibération  
n° 2019-46 

Délibération annexe « 

photovoltaïque » 

  

 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment les articles L1612-1 à 9 ; 
 

commercial ; 
 
VU la délibération n° 2019-13 du Conseil de Communauté du 15 février 2019 relative à la tenue du débat 

 ; 
 

des résultats 2018 ; 
 

Communautaire dans les délais requis ;  
 
CONSIDERANT que le budget primitif 2019 est voté : 

- avec reprise anticipée des résultats et reprise des reports, 
-  
- au niveau des chapitres pour la section de fonctionnement ; 

 

Communautaire ;  
 

 
- Section de fonctionnement : 17  
-    

   
de la commission des Finances réunie le 14 mars 2019 ;  

 
 ; 
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Il est demandé au Conseil de Communauté : 
- après avoir pris connaissance des chiffres constituant le budget primitif 2019,  
- de voter le budget primitif du budget annexe « photovoltaïque » : 

► avec reprise anticipée des résultats et reprise des reports, 
► au niveau des chapitres pour la section d investissement, 
► au niveau des chapitres pour la section de fonctionnement, 

- ument arrêté aux sommes suivantes : 
- Section de fonctionnement : 17  
-  

 
 
Résultat du vote : UNANIMITE 

 
 

Délibération  
n° 2019-47 

Délibération relative à « SPANC » 

  

 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment les articles L1612-1 à 9 ; 
 

 ; 
 
VU la délibération n° 2019-13 du Conseil de Communauté du 15 février 2019 relative à la tenue du débat 

 ; 
 

des résultats 2018 ; 
 

tion budgétaire a eu lieu lors de la précédente séance du Conseil 
Communautaire dans les délais requis ;  
 
CONSIDERANT que le budget primitif 2019 est voté : 

- avec reprise anticipée des résultats et reprise des reports, 
- au niveau des chapitres pour la s  
- au niveau des chapitres pour la section de fonctionnement ; 

 

Communautaire ;  
 

 
- Section de fonctionnement : 280  
-   

   
avorable de la commission des Finances réunie le 14 mars 2019 ;  

 
 ; 

 
Il est demandé au Conseil de Communauté : 
- après avoir pris connaissance des chiffres constituant le budget primitif 2019,  
- de voter le budget primitif du budget annexe « SPANC » : 

► avec reprise anticipée des résultats et reprise des reports, 
► au niveau des chapitres pour la section d investissement, 
► au niveau des chapitres pour la section de fonctionnement, 
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- ument arrêté aux sommes suivantes : 
- Section de fonctionnement : 280  
-  23  

 
 

Résultat du vote : UNANIMITE 

 
 

Délibération  
n° 2019-48 

Délibération annexe de 

transports publics de personnes  

  

 
 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment les articles L1612-1 à 9 ; 
 

 ; 
 
VU la délibération n° 2019-13 du Conseil de Communauté du 15 février 2019 relative à la tenue du débat 

 ; 
 
VU la délibération n° 2018-
budget annexe de transports publics de personnes ; 
 

Communautaire dans les délais requis ;  
 
CONSIDERANT que le budget primitif 2019 est voté : 

- au niveau des chapitres pour la section  
- au niveau des chapitres pour la section de fonctionnement ; 

 

Communautaire ;  
 

 
- Section de fonctionnement : 6  
-   

   
 

 
CONSI  ; 
 
Il est demandé au Conseil de Communauté : 
- après avoir pris connaissance des chiffres constituant le budget primitif 2019 : 
- de voter le budget primitif du budget annexe de transport de personnes public : 

► au niveau des chapitres pour la section d investissement, 
► au niveau des chapitres pour la section de fonctionnement, 

-  
- Section de fonctionnement : 6  
-   

 

 

Résultat du vote : UNANIMITE  
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Délibération  
n° 2019-49 

Délibération relative à révision des Autorisations de Programme et Crédits de paiement 

  

 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment les articles L2311-3 et R2311-9 ; 
 
CONSIDERANT que les dépenses affectées à la section d'investissement peuvent comprendre des 
autorisations de programme et des crédits de paiement (AP CP) ; 
 
CONSIDERANT que les autorisations de programme correspondent à des dépenses à caractère 
pluriannuel se rapportant à une immobilisation ou à un ensemble d'immobilisations déterminées, acquises 

 ; 
 
CONSIDERANT que les autorisations de programme constituent la limite supérieure des dépenses qui 
peuvent être engagées pour le financement des investissements. Elles demeurent valables, sans limitation 
de durée, jusqu'à ce qu'il soit procédé à leur annulation. Elles peuvent être révisées ; 
 
CONSIDERANT que les crédits de paiement constituent la limite supérieure des dépenses pouvant être 
mandatées pendant l'année pour la couverture des engagements contractés dans le cadre des 
autorisations de programme correspondantes ; 
 
CONSIDERANT que chaque autorisation de programme comporte la répartition prévisionnelle par 
exercice des crédits de paiement correspondants ; 
 
CONSIDERANT que les autorisations de programme et leurs révisions éventuelles sont présentées par le 

sont votées par le conseil communautaire, par délibération distincte, lors de 
l'adoption du budget de l'exercice, du budget supplémentaire ou des décisions modificatives ; 
 

l convient de 
réviser les montants des AP CP comme indiqué ci-après : 
 
1°) Opération n° 20162   
 

de programme et crédits de paiements N° 20162 créée par délibération n° 2016-22 du 04 avril 2016 : 

 
 
 
2°) Opération n° 20172  Mission études AMO divers projets 
 

de programme et crédits de paiements N° 20172 créée par délibération n°2017-51 du 10 avril 2017 : 
 

Libellé Montant AP Réalisé 2016 Réalisé 2017 Prévision 2018 Prévision 2019

ADAP - Opération 

20162 528 365 € 4 355 € 588 € 371 360 € 152 062 €

Libellé Montant AP Réalisé 2016 Réalisé 2017 Réalisé 2018 Prévision 2019

ADAP - Opération 

20162 231 000 € 4 355 € 588 € 4 608 € 221 449 €

AUTORISATION DE PROGRAMME AP-CP  REVISEE le 27 mars 2019

ADAP - Opération 20162

AUTORISATION DE PROGRAMME AP-CP  REVISEE le  29 juin 2018

ADAP - Opération 20162
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3) Opération 20164  Requalification de la ZAE des Consacs 
 

 
de programme et crédits de paiements N° 20164 créée par délibération n°2016-22 du 04 avril 2016 : 

 
 
 
4) Schéma de la Petite enfance 
 

de programme et crédits de paiements créée par délibération n°2016-22 du 04 avril 2016 : 

 
 
 
5) Opération 20163  Travaux de réhabilitation des Ursulines 
 

de programme et crédits de paiements N° 20163 créée par délibération n°2016-22 du 04 avril 2016 : 
 

Libellé Montant AP Réalisé 2017 Prévision 2018 Prévision 2019 Prévision 2020 Prévision 2021 Prévision 2022

AMO Divers

201702 534 780 € 780 € 6 000 € 132 000 € 132 000 € 132 000 € 132 000 €

Libellé Montant AP Réalisé 2017 Réalisé 2018 Prévision 2019 Prévision 2020 Prévision 2021 Prévision 2022

AMO Divers

201702 581 640 € 780 € 4 860 € 180 000 € 132 000 € 132 000 € 132 000 €

AUTORISATION DE PROGRAMME AP-CP révisée le 27 mars 2019

AUTORISATION DE PROGRAMME AP-CP Révisée le 29 juin 2017

MISSION ETUDES AMO DIVERS PROJET - Opération 201702

MISSION ETUDES AMO DIVERS PROJET - Opération 201702

Libellé Montant AP Réalisé 2016 Réalisé 2017 Prévision 2018 Prévision 2019

Requalification de la ZAE des Consacs

20164 5 582 200 € 2 333 673 € 2 906 711 € 168 600 € 173 216 €

Libellé Montant AP Réalisé 2016 Réalisé 2017 Réalisé 2018 Prévision 2019

Requalification de la ZAE des Consacs

20164 5 516 593 € 2 333 673 € 2 906 711 € 107 609 € 168 600 €

REQUALIFICATION DE LA ZAE DES CONSACS 
AUTORISATION DE PROGRAMME AP-CP révisée le 27 mars 2019

AUTORISATION DE PROGRAMME AP-CP -Délibération du 29 juin 2018

REQUALIFICATION DE LA ZAE DES CONSACS 

Libellé Montant AP Réalisé 2016 Réalisé 2017 Prévu 2018 Prévu 2019 Prévu 2020 Prévu 2021

Maîtrise d'œuvre globale 20165 790 100,00 €     -  €                114 869,00 € 331 000,00 €     220 050,00 €     124 181,00 €     

Crèche 60 places quartier La Tour 20171 3 050 000,00 € -  €                500 000,00 €     2 250 000,00 € 300 000,00 €     

Crèche 50 places JEM 20191 1 899 000,00 € 400 000,00 €     499 000,00 €     1 000 000,00 € 

Rénovation crèche pas de Grain/Les acrobates 20201 160 000,00 €     160 000,00 €     

Crèches 40 places Le Val 20181 1 691 000,00 € 1 191 000,00 € 500 000,00 €     

Crèche 40 places + Rami Tourves 20182 1 691 000,00 € 1 191 000,00 € 500 000,00 €     

TOTAL SCHEMA PETITE ENFANCE 9 281 100,00 € -  €                114 869,00 € 831 000,00 €     5 252 050,00 € 2 083 181,00 € 1 000 000,00 € 

Libellé Montant AP Réalisé 2016 Réalisé 2017 Réalisé 2018 Prévu 2019 Prévu 2020 Prévu 2021 Prévu 2022

Maîtrise d'œuvre globale 20165 790 100,00 €     -  €                114 869,00 € 96 603,00 €       367 000,00 €     211 628,00 €     

Crèche 60 places quartier La Tour 20171 3 050 000,00 € -  €                -  €                   2 700 000,00 € 350 000,00 €     

Crèche 50 places JEM 20191 1 899 000,00 € 400 000,00 €     499 000,00 €     1 000 000,00 € 

Rénovation crèche pas de Grain/Les acrobates 20201 160 000,00 €     160 000,00 €     

Crèches 26 places Le Val 20181 1 691 000,00 € 1 191 000,00 € 500 000,00 €     

Crèche 30 places + Rami Tourves 20182 1 691 000,00 € 1 191 000,00 € 500 000,00 €     

TOTAL SCHEMA PETITE ENFANCE 9 281 100,00 € -  €                114 869,00 € 96 603,00 €       3 067 000,00 € 3 343 628,00 € 1 659 000,00 € 1 000 000,00 € 

AUTORISATION DE PROGRAMME AP-CP  REVISEE le 27 mars 2019

SCHEMA PETITE ENFANCE

AUTORISATION DE PROGRAMME AP-CP  REVISEE - Délibération du 29 juin 2018

SCHEMA PETITE ENFANCE
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6) Opération 20161  Travaux de requalification de voirie intracommunautaire 
 

de programme et crédits de paiements N° 20161 créée par délibération n°2016-22 du 04 avril 2016 : 

 
 
 
7) Opération n° 024  Centre Nautique Intercommunal 
 

de programme et crédits de paiements N° 024 créée par délibération n°2012-73 du 14 mai 2012 : 

 
 
 
8) Opération n°20091  Fonds de concours 2009-2011 
 

de programme et crédits de paiements N° 20091 créée par délibération n° 2011-99 du 05 décembre 2011: 

 
 

Libellé Montant AP 2016 2017 Prévu 2018 Prévu 2019 Prévu 2020

Travaux de réhabilitation des 

Ursulines 20163 6 882 000,00 € 28 080,00 €    243 729,00 €     2 550 000,00 € 3 000 000,00 € 1 060 191,00 € 

Libellé Montant AP 2016 2017 2018 Prévu 2019 Prévu 2020

Travaux de réhabilitation des 

Ursulines et scénographie 

20163 et 7 258 000,00 € 28 080,00 €    243 729,00 €     664 452,00 €     3 270 000,00 € 3 051 739,00 € 

TRAVAUX REHABILITATION DES URSULINES
AUTORISATION DE PROGRAMME AP-CP  Révisée le 27 mars 2019

AUTORISATION DE PROGRAMME AP-CP  REVISEE - Délibération du 29 juin 2018

TRAVAUX REHABILITATION DES URSULINES

Libellé Montant AP Réalisé 2016 Réalisé 2017 Prévu 2018 Réalisé 2019 Réalisé 2020 Réalisé 2021

Travaux de requalification de 

voirie intracommunautaire 

20161 660 000,00 €     107 136,00 € 109 364,00 €     110 000,00 €     110 000,00 €     110 000,00 € 113 500,00 € 

Libellé Montant AP Réalisé 2016 Réalisé 2017 Réalisé 2018 Prévu 2019 Prévu 2020 Prévu 2021

Travaux de requalification de 

voirie intracommunautaire 

20161 1 430 121,00 € 107 136,00 € 109 364,00 €     80 121,00 €       525 500,00 €     304 000,00 € 304 000,00 € 

TRAVAUX DE REQUALIFICATION DE VOIRIE INTRACOMMUNAUTAIRE
AUTORISATION DE PROGRAMME AP-CP  réviser le 27 mars 2019

AUTORISATION DE PROGRAMME AP-CP  INITIALE - Délibération du 29 juin 2018

TRAVAUX DE REQUALIFICATION DE VOIRIE INTRACOMMUNAUTAIRE

Libellé Montant AP Réalisé 2012 Réalisé 2013 Réalisé 2014 Réalisé 2015 Réalisé  2016 Réalisé  2017 Réalisé  2018

Centre nautique 024 15 714 871,03 € 983 382,00 €     592 752,00 €     6 844 279,00 €               5 108 332,00 € 1 770 368,03 € 7 980,00 €           407 778,00 €       

Libellé Montant AP Réalisé 2012 Réalisé 2013 Réalisé 2014 Réalisé 2015 Réalisé  2016 Réalisé  2017 Réalisé  2018 BP 2019

Centre nautique 024 15 573 459,93 € 983 382,00 €     592 752,00 €     6 844 279,00 €               5 108 332,00 € 1 770 368,03 € 7 980,00 €           211 966,90 €       54 400,00 €            

AUTORISATION DE PROGRAMME AP-CP  révisée le 27 mars 2019

CENTRE  NAUTIQUE INTERCOMMUNAL

AUTORISATION DE PROGRAMME AP-CP  REVISEE  Délibération du 29 juin 2018

CENTRE  NAUTIQUE INTERCOMMUNAL

Libellé Montant AP Réalisé 2011 Réalisé 2012 Réalisé 2013 Réalisé 2014 Réalisé 2015 Réalisé 2016 Réalisé 2017 Prévu 2018

FDC 2009-2011

20091 1 072 110 € 21 221 € 209 045 € 163 138,00 €   63 435,00 €      144 000,00 €   257 997,00 €   4 811,00 €        208 463,00 €   

Libellé Montant AP Réalisé 2011 Réalisé 2012 Réalisé 2013 Réalisé 2014 Réalisé 2015 Réalisé 2016 Réalisé 2017 Réalisé 2018 Prévision 2019

FDC 2009-2011

20091 1 055 927 € 21 221 € 209 045 € 163 138,00 €   63 435,00 €      144 000,00 €   257 997,00 €   4 811,00 €        10 000,00 €      182 280,00 €   

FDC 2009-2011
AUTORISATION DE PROGRAMME AP-CP  révisée le 27 mars 2019

AUTORISATION DE PROGRAMME

FDC 2009-2011
AP-CP  REVISEE N°6 - Délibération du 29 juin 2018
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9) Opération n°20131  Fonds de concours 2013-2015 
 

de programme et crédits de paiements N° 20131 créée par délibération n° 2013-56 du 25 mars 2013 : 

 
 
 
10) Opération n°20141  Aides financières PLH 2013-2015 
 

clôturer 
-10 du 29 

janvier 2014 : 

 
 
 
11) Opération n°2018 08  Fonds de concours 2018 
 

de programme et crédits de paiements N° 2018 08 créée par délibération n° 2018-08 du 29 juin 2018 : 

 
 
 

 commission des Finances réunie le 14 mars 2019 ;  
 

 ; 
 
Il est demandé au Conseil de Communauté : 
- de réviser et/ou clôturer les Autorisations de Programme et Crédits de Paiement, conformément 
aux éléments décrits ci-dessus. 
 
 
Résultat du vote : UNANIMITE 

Libellé Montant AP Réalisé 2012 Réalisé 2013 Réalisé 2014 Réalisé 2015 Réalisé 2016 Réalisé 2017 Prévu 2018

FDC 2013-2015

20131 1 500 000,00 €  17 963,00 €          590 010,00 €       287 454,00 €      257 165,00 €  83 374,00 €   116 988,00 €      147 046,00 € 

Libellé Montant AP Réalisé 2012 Réalisé 2013 Réalisé 2014 Réalisé 2015 Réalisé 2016 Réalisé 2017 Réalisé 2018 Prévu 2019

FDC 2013-2015

20131 1 480 067,00 €  17 963,00 €          590 010,00 €       287 454,00 €      257 165,00 €  83 374,00 €   116 988,00 €      45 738,00 €    81 375,00 €    

AUTORISATION DE PROGRAMME AP-CP révisée le 27 mars 2019

FDC 2013-2015

AUTORISATION DE PROGRAMME AP-CP REVISEE- Délibération du 29 juin 2018

FDC 2013-2015

Libellé Montant AP Réalisé 2014 Réalisé 2015 Réalisé 2016 Prévu 2017 Prévu 2018 Prévu 2019

PLH - 2014-1 1 800 000,00 €             146 000,00 €    -  €                       285 250,00 €           570 250,00 €       464 250,00 €      334 250,00 €             

Libellé Montant AP Réalisé 2014 Réalisé 2015 Réalisé 2016 Réalisé 2017 Réalisé 2018 Prévu 2019

PLH - 2014-1 1 567 500,00 €             146 000,00 €    -  €                       285 250,00 €           398 250,00 €       69 500,00 €         668 500,00 €             

PLH 
AUTORISATION DE PROGRAMME AP-CP  INITIALE - Délibération du 10 avril 2017

PLH 
AUTORISATION DE PROGRAMME AP-CP  REVISEE  - Délibération du 29 juin 2018

Clôture de cette APCP - Création d'une nouvelle APCP à l'échelle du territoire en 2019

Libellé Montant AP Réalisé 2018 Prévu 2019 CP 2020

Fonds de concours 2018 - 2018 08 1 793 855,00 €    28 000,00 €       1 070 855,00 €      695 000,00 €                  

Libellé Montant AP Réalisé 2018 Prévu 2019 CP 2020

Fonds de concours 2018 - 2018 08 1 807 420,00 €    28 000,00 €       1 084 420,00 €      695 000,00 €                  

FONDS DE CONCOURS 2018
AUTORISATION DE PROGRAMME AP-CP  REVISEE LE 27 mars 2019

FONDS DE CONCOURS 2018
AUTORISATION DE PROGRAMME AP-CP  CREATION Délibération du 29 juin 2018
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Délibération  
n° 2019-50 

Délibération relative à la  

  

 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment les articles L2311-3 et R2311-9 ; 
 
CONSIDERANT que les dépenses affectées à la section d'investissement peuvent comprendre des 
autorisations de programme et des crédits de paiement (AP CP) ; 
 
CONSIDERANT que les autorisations de programme correspondent à des dépenses à caractère 
pluriannuel se rapportant à une immobilisation ou à un ensemble d'immobilisations déterminées, acquises 

 ; 
 
CONSIDERANT que les autorisations de programme constituent la limite supérieure des dépenses qui 
peuvent être engagées pour le financement des investissements. Elles demeurent valables, sans limitation 
de durée, jusqu'à ce qu'il soit procédé à leur annulation. Elles peuvent être révisées ; 
 
CONSIDERANT que les crédits de paiement constituent la limite supérieure des dépenses pouvant être 
mandatées pendant l'année pour la couverture des engagements contractés dans le cadre des 
autorisations de programme correspondantes ; 
 
CONSIDERANT que chaque autorisation de programme comporte la répartition prévisionnelle par 
exercice des crédits de paiement correspondants ; 
 
CONSIDERANT que les autorisations de programme et leurs révisions éventuelles sont présentées par le 

communautaire, par délibération distincte, lors de 
l'adoption du budget de l'exercice, du budget supplémentaire ou des décisions modificatives ; 
 

des fond
 ; 

 
 

 
mmunautaire ; 

 
Il est demandé au Conseil de Communauté : 
- de créer les Autorisations de Programme et Crédits de Paiement, selon les montants fixés dans les 
tableaux ci-après : 
 

1-  Aides aux bailleurs sociaux » 
 

 
 
 

2-  Aides aux communes membres » 
 

Libellé Montant AP Prévu 2019 Prévu 2020 Prévu 2021 Prévu 2022 Prévu 2023

PLH - Aides aux bailleurs 

2019-2 1 000 000,00 €             200 000,00 €    200 000,00 €        200 000,00 €           200 000,00 €       200 000,00 €      

AUTORISATION DE PROGRAMME

PLH  - AIDES AUX BAILLEURS SOCIAUX
APCP INITIALE - Délibération du 27 mars 2019
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3-APCP  relative aux « Fonds de concours » au profit des communes membres 2019 
 

 
 
 
4-  
 

 
 
 
Résultat du vote : UNANIMITE 

 
 

Délibération  
n° 2019-51 

Délibération relative au vote des taux 2019 des taxes Ménages et de Cotisation 

Foncière des Entreprises (CFE) 

  

 
  

 

  
 

  
 

  
 

  
 

 
 

  
 

  

 
  

 

Libellé Montant AP Prévu 2019 Prévu 2020 Prévu 2021 Prévu 2022 Prévu 2023

PLH - 2019-3 Aide aux 

communes 500 000,00 €                100 000,00 €    100 000,00 €        100 000,00 €           100 000,00 €       100 000,00 €      

PLH  - AIDES AUX COMMUNES LOGEMENTS SOCIAUX
AUTORISATION DE PROGRAMME APCP INITIALE - Délibération du 27 mars 2019 

Libellé Montant AP Prévu 2019 Prévu 2020 Prévu 2021

Fonds de concours 2019 - 2019 04 1 242 400,00 €    800 000,00 €     400 000,00 €         42 400,00 €                    

FONDS DE CONCOURS 2019
AUTORISATION DE PROGRAMME AP-CP  INITIALE crée le 27 mars 2019
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-   
 

 

 
 
 

 
 

 
 

     

     

     

 
    

       
      
     

 
- 

 
  

 
 

 
 
 

 

 
 
 

    
 

 
 

 
   

 

 

Résultat du vote : UNANIMITE 

 
 

Délibération  
n° 2019-52 

Délibération relative 

Ménagères (TEOM) 

  

 
VU l'article 1636 B undecies du Code Général des Impôts (CGI) ; 

 

VU la délibération n° 2018-

et perception de la taxe en lieu et place du syndicat mixte ; 

 

VU la délibération n°2018-

du zonage de perception de la TEOM ; 

 

VU la délibération n° 2018-

du dispositif de lissage de taux de TEOM par zone ; 

 

Verte au 1er 

ménagers et assimilés : 

- Communau  

« Collecte et traitement des déchets des ménages et assimilés -

opre par 

application du régime dérogatoire prévu par le a) du VI- -0 bis du Code Général 

des impôts (CGI), le SIVED ayant renoncé à la TEOM par délibération du 25 juin 2015 ; 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000029042528&cidTexte=LEGITEXT000006069577&dateTexte=20140530&oldAction=rechCodeArticle&fastReqId=1963157387&nbResultRech=1
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- Communauté de communes de Saint-Baume Mont-Aurélien : elle finançait la compétence par son 

budget général ; 

- Communauté de communes du Comté de Provence 

compétence et pour les communes de Brignoles, Camps-la-Source, Châteauvert, La Celle, 

Correns, Tourves, Le Val, et Vins-sur-Caramy: 

 du syndicat mixte « SIVED-NG » et percevait la TEOM en nom propre par application 

du régime dérogatoire prévu par le a) du VI- -0 bis du CGI, 

Pour les communes de Carcès, Cotignac, Entrecasteaux et Montfort-sur Argens, elle était membre : 

 du syndicat mixte « Syndicat Mixte du Haut Var » (SMHV) et percevait la TEOM en lieu 

et place de ce syndicat mixte par application du régime dérogatoire prévu par le b) du 

VI- -0 bis du CGI ; 

 

CONSIDERANT que pour les années 2

-III du CGI, à savoir le 

maintien des régimes en place en 2016 avant la fusion ; 

 

toral  n°23/2018 du 1er août 2018 a prononcé la dissolution du SMHV à 

compter du 1er  janvier 2019 ; 

 

CONSIDERANT que, par délibération n° 2018-219 du Conseil de Communauté du 24 septembre 2018, la 

 un zonage de perception qui, 

conformément aux dispositions des article 1636B undecies et 1609 quater du CGI, autorisent les 

Etablissements Publics de Coopération Intercommunale (EPCI) ayant institué la TEOM, à voter des taux 

de taxe différents en fonction des zones de perception définies en vue de proportionner la taxe à 

 ; 

 

CONSIDERANT le schéma de ramassage de collecte défini par le SIVED NG et le coût du service collecte 

et traitement des déchets par zone de perception ; 

 

CONSIDERANT que, par délibération n°2018-220 du Conseil de Communauté du 24 septembre 2018,  la 

dispositions des articles 1636 B undecies et 1609 quater du Code Général des Impôts autorisent, à titre 

dérogatoire les Etablissement publics de Coopération Intercommunale (EPCI) ayant institué la Taxe 

 par communes ou 

parties de communes 

et de traitement des déchets ménagers ; 

 

ordures ménagères pour 2019, N° 1259 TEOM transmis par le Ministère des Finances et des Comptes 

Publics : 
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 ;  

 

 ; 

 

Il est demandé au Conseil de Communauté : 

-  :  

ZONE 1 
Taux  

 2018 

      Taux 

      2019 

Camps-la-Source 15,00% 14,75 % 

La Celle 15,00% 14,75 % 

Châteauvert 15,00% 14,75 % 

Correns  15,00% 14,75 % 

Vins  15,00% 14,75 % 

Forcalqueiret 12,50% 12,56 % 

Mazaugues  15,00% 14,75 % 

Méounes  12,50% 12,56 % 

Néoules  12,50% 12,56 % 

La Roquebrussanne  15,00% 14,75 % 

Sainte-Anastasie  12,50% 12,56 % 

Commune Base prévisionnelles 2019

Bras 2 636 488,00

Brignoles 21 379 169,00

Camps 2 261 773,00

Carces 4 885 563,00

La Celle 1 751 404,00

Chateauvert 353 017,00

Correns 1 252 012,00

Cotignac 5 272 977,00

Entrecasteaux 1 972 272,00

Forcalquereit 3 404 623,00

Garéoult 7 216 292,00

Mazaugues 1 032 612,00

Méounes 2 839 577,00

Montfort 1 594 827,00

Nans 6 097 231,00

Néoules 3 336 148,00

Ollières 861 688,00

Pland d'Aups 2 244 503,00

Pourcieux 1 301 769,00

Pourrières 5 503 356,00

Rocbaron 5 394 932,00

La Roquebrussanne 2 941 537,00

Rougiers 1 654 885,00

Sainte Ananstasie 2 402 579,00

Saint maximin 19 658 417,00

Tourves 5 639 407,00

Le Val 5 521 067,00

Vins 947 764,00

Total 121 357 889,00
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ZONE 2 
       Taux 

       2018 

       Taux  

       2019 

Brignoles  15,00 % 14,88 % 

Tourves  15,00 % 14,88 % 

Le Val  15,00 % 14,88 % 

Garéoult  13,00 % 13,13 % 

Rocbaron  14,30 % 14,26 % 

 

ZONE 3 
       Taux  

       2018 

       Taux 

       2019 

Bras  0,00 % 1,00 % 

Ollières 0,00 % 1,00 % 

Plan d'Aups 0,00 % 1,00 % 

Pourcieux 0,00 % 1,00 % 

Pourrières 0,00 % 1,00 % 

Rougiers 0,00 % 1,00 % 

 

ZONE 4 
      Taux 

      2018 

      Taux  

      2019 

Nans-les-Pins 0,00 % 1,00 % 

Saint-Maximin 0,00 % 1,00 % 

 

ZONE 5 
       Taux  

       2018 

      Taux  

      2019 

Carces 12,00 % 12,13 % 

Cotignac 12,00 % 12,13 % 

Entrecasteaux 12,00 % 12,13 % 

Montfort 12,00 % 12,13 % 

 

Soit un produit total attendu de 11 682  

 

 

Résultat du vote : 50 voix pour et 1 contre 
 

 
 

Délibération  
n° 2019-53 

Délibération relative à la modification du tableau des effectifs de la Communauté 
 

  

 

VU la loi n° 2002-276 du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité ; 
 
VU la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires ; 
 
VU la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la Fonction 
Publique Territoriale ; 
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VU le décret n° 2006- emplois des 
adjoints administratifs territoriaux ; 
 
VU le décret n° 2006- 
des adjoints techniques territoriaux ; 
 
VU le décret n° 2012-437 du 29 mars 2012 modifié, portant stat

 ; 
 

Administrative Paritaire du Centre de Gestion du Var concernant les demandes individuelles de 
 ;  

 
VU le décret n° 2009-1442 du 25 novembre 2009  : articles D.5134-14 à 
R.5134-50-8 du code du travail ; 
 
VU la circulaire n° DGEFP/SDPAE/MIP/MPP/2018/11 du 11 janvier 2018 relative aux parcours emploi 

 ; 
 

poser un tremplin qualificatif et social sur le 
territoire en créant des postes dans le cadre du dispositif du parcours emploi compétences ; 
 
CONSIDERANT que la prescription de contrats aidés peut être dispensée dans le cadre du dispositif  du 
Parcours Emp

triptyque emploi-formation-accompagnement : un emploi permettant de développer des compétences 
transférables, un accès facilité à la formation et un accompagnement tout au long du parcours tant par 

personnes les 
de travail de droit privé bénéficiant des exonérations de charges appliquées aux CAE : un tuteur doit être 
désigné au sein du personnel pour accompagner chaque jeune au quotidien et lui inculquer son savoir ; 
 

de trois candidats potentiels qui seront affectés au service technique de la Communauté 
 ; 

 
 ; 

 
Il est demandé au Conseil de Communauté : 

- de créer les postes correspondants définis ci-après : 
 

Nombre 
de postes 

 
Grade /Emploi 

 

 
 

 

1 Adjoint technique Temps complet (35h) 

1 ème classe  Temps complet (20h) 

3 Emplois aidés dans le cadre du PEC  Temps complet (35h) 

 
- de supprimer les postes suivants dès que devenus obsolètes au prochain CT du fait de leur 

transformation : 
 

Nombre de 
postes 

 
Grade /Emploi 

 

 
 

 

1 Adjoint administratif Temps complet 

1 ème classe  TNC 2H 

http://legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000021334634&categorieLien=id
http://circulaires.legifrance.gouv.fr/index.php?action=afficherCirculaire&hit=1&retourAccueil=1&r=42983
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1 ème classe  TNC 6H30 

1 ème classe  TNC 11H30 

 
- de modifier le tableau des effectifs en conséquence, 
- 

contractualisation des contrats aidés. 
 

La dépense correspondante est inscrite au budget 2019- chapitre 012-  
 
 
Résultat du vote : UNANIMITE 

 
 

Délibération  
n° 2019-54 

Délibération relative à la participation 

partenariat pour le fonctionnement 2019 de la Mission Locale Ouest Haut Var 

  

 
VU les crédits inscrits au Budget principal 2019 ; 
 

-7 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) relatif à la forme des décisions 
 ; 

 
-4 du CGCT relatif aux contrôles des subventions attribuées ; 

 
-

 qui a inséré un  article 9-1, définissant les subventions aux associations, dans la loi n° 2000-321 
du 12 avril 2000 relative au droit des citoyens dans leurs relations avec les administrations ; 
 
VU le décret n° 2001-495 du 06 juin 2001 pris -321 du 12 
avril 2000 et relatif à la transparence financière des aides octroyées par les personnes publiques ; 
 
VU le décret n° 2017-  essentielles 
des conventions de subvention ; 
 

 Collectivités Territoriales » se composant 
des EPCI du territoire concerné ; 
 

de développement local et d'insertion économique et sociale, et notamment concernant le soutien au 
fonctionnement de la Mis  ; 
 
CONSIDERANT le procès-

 
 
CONSIDERANT que la Mission Locale Ouest Haut Var concourt, sur l'ensemble de son territoire, à la mise 

âgés de 16 à 25 ans sont sortis du système scolaire : son intervention est locale et repose sur un 
     

sociale ; 
 

on au fonctionnement 
de la Mission Locale Ouest Haut Var représente 290 



Page 22 sur 37 
 

prévisionnel total de 1 440 
lorsque la DGF 2019 aura été actualisée ; 
 

Haut Var, sise Quartier le Plan  83170 Brignoles, loue des locaux ; 
 
CONSIDERANT que, pour 2019, la participation demandée au titre de la location des locaux du siège de 

taux de 3,1 % par rapport à son budget prévisionnel global ; 
 

position de la Mission Locale Ouest Haut 

Poilus à Saint-Maximin-la-Sainte-Baume pour y organiser certaines de ses actions ; 
 
CONSIDERANT le projet de convention annexée à la présente ; 
 

 
 

 ; 
 
Il est demandé au Conseil de Communauté : 

- 

fonctionnement de la Mission Locale Ouest Haut Var et la participation financière 
complémentaire compensatoire correspondant au coût de location de ses locaux destinés à 

9, 
- 

 
- 

partenariat au profi
rapportant. 

 

La dépense correspondante est prévue au budget principal 2019 et sera proposée pour inscription au 
 

 
 
Résultat du vote : UNANIMITE 

 
 

Délibération  
n° 2019-55 -la-Source 

  

 

VU les crédits inscrits au Budget principal 2019 ; 
 

-7 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) relatif à la forme des décisions 
 ; 

 
-4 du CGCT relatif aux contrôles des subventions attribuées ; 

 
2014-

 qui a inséré un  article 9-1, définissant les subventions aux associations, dans la loi n° 2000-321 
du 12 avril 2000 relative au droit des citoyens dans leurs relations avec les administrations ; 
 
VU le décret n° 2001- -321 du 12 
avril 2000 et relatif à la transparence financière des aides octroyées par les personnes publiques ; 
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VU le décret n° 2017-
des conventions de subvention ; 
 

mmunal et auprès des familles, autour de la 
parentalité ; 
 

 -
accueil pour les enfants de moins de 6 ans en structure de type micro-crèche, sur la commune de Camps-
la-Source ;  
 

politique Petite enfance sur le territoire, notamment dans son aspect de soutien à la parentalité ; 
 
CONSIDERANT le dossier de demande de sub  ; 
 

 
 

 ; 
 
Il est demandé au Conseil de Communauté : 
-  

-crèche, « les 
Petits Petons »  sis à Camps-la-Source, 
- annexée à la 
délibération, 
- Président ou son représentant à la signer ainsi que tous documents y afférents. 
 
 
Résultat du vote : UNANIMITE 

 
 

Délibération  
n° 2019-56  sis au Val 

  

 

VU les crédits inscrits au Budget principal 2019 ; 
 

-7 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) relatif à la forme des décisions 
 ; 

 
-4 du CGCT relatif aux contrôles des subventions attribuées ; 

 
cle 59 de la loi n° 2014-

 qui a inséré un  article 9-1, définissant les subventions aux associations, dans la loi n° 2000-321 
du 12 avril 2000 relative au droit des citoyens dans leurs relations avec les administrations ; 
 
VU le décret n° 2001- -321 du 12 
avril 2000 et relatif à la transparence financière des aides octroyées par les personnes publiques ; 
 
VU le décret n° 2017-
des conventions de subvention ; 
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mmunal et auprès des familles, autour de la 
parentalité ; 
 

 -
accueil des enfants de moins de 6 ans « les Petits Galopins », sur la commune de Le Val ;  
 
CONSIDERAN
politique Petite enfance sur le territoire, notamment dans son aspect de soutien à la parentalité ; 
 
CONSIDERANT le dossier de demande de subvention 2019 déposé par l  ; 
 

 
 

 ; 
 
Il est demandé au Conseil de Communauté : 
- hauteur de 109 

 les Petits Galopins »  sis au 
Val, 
- approuver les modalités de la convention de annexée, à la 
délibération, 
-  
 
 
Résultat du vote : UNANIMITE 

 
 

Délibération  
n° 2019-57 

 sis à Méounes-les-

Montrieux 

  

 

VU les crédits inscrits au Budget principal 2019 ; 
 
VU -7 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) relatif à la forme des décisions 

 ; 
 

-4 du CGCT relatif aux contrôles des subventions attribuées ; 
 

-856 du 
 qui a inséré un  article 9-1, définissant les subventions aux associations, dans la loi n° 2000-321 

du 12 avril 2000 relative au droit des citoyens dans leurs relations avec les administrations ; 
 
VU le décret n° 2001- -321 du 12 
avril 2000 et relatif à la transparence financière des aides octroyées par les personnes publiques ; 
 
VU le décret n° 2017-
des conventions de subvention ; 
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mmunal et auprès des familles, autour de la 
parentalité ; 
 

-accueil 
pour les enfants de moins de 6 ans en structure de type micro-crèche, sur la commune de Méounes-les-
Montrieux ;  
 

politique Petite enfance sur le territoire, notamment dans son aspect de soutien à la parentalité ; 
 
CONSIDERANT le dossier de demande de s  ; 
 

 
 

 ; 
 
Il est demandé au Conseil de Communauté : 
-  

-crèche, « les 
Canailloux»  sis à Méounes-les-Montrieux, 
-  annexée, à la 
délibération, 
- ents. 
 
 
Résultat du vote : UNANIMITE 

 
 

Délibération  
n° 2019-58 

au Centre Social et Culturel Martin 

Bidouré, pour le fonctionnement 2019 du « Café bébé » 

  

 

VU les crédits inscrits au Budget principal 2019 ; 
 

-7 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) relatif à la forme des décisions 
 ; 

 
-4 du CGCT relatif aux contrôles des subventions attribuées ; 

 
la loi n° 2014-

 qui a inséré un  article 9-1, définissant les subventions aux associations, dans la loi n° 2000-321 
du 12 avril 2000 relative au droit des citoyens dans leurs relations avec les administrations ; 
 
VU le décret n° 2001- -321 du 12 
avril 2000 et relatif à la transparence financière des aides octroyées par les personnes publiques ; 
 
VU le décret n° 2017-
des conventions de subvention ; 
 

mmunal et auprès des familles, autour de la 
parentalité ; 
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CONSIDERANT les missions du « Café Bébé » 
ge pour 

 ; 
 

e 
 ; 

 

36  
 

 
 

 ; 
 
Il est demandé au Conseil de Communauté : 
- de 29 

 Café bébé 
à 70  
-  annexée, à la 
délibération, 
-  
 
 
Résultat du vote : UNANIMITE 

 
 

Délibération  
n° 2019-59 

au Centre Social et Culturel 

 

  

 

VU les crédits inscrits au Budget principal 2019 ; 
 

-7 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) relatif à la forme des décisions 
 ; 

 
-4 du CGCT relatif aux contrôles des subventions attribuées ; 

 
- ociale et solidaire et notamment 

 qui a inséré un  article 9-1, définissant les subventions aux associations, dans la loi n° 2000-321 
du 12 avril 2000 relative au droit des citoyens dans leurs relations avec les administrations ; 
 
VU le décret n° 2001- -321 du 12 
avril 2000 et relatif à la transparence financière des aides octroyées par les personnes publiques ; 
 
VU le décret n° 2017- us forme électronique aux données essentielles 
des conventions de subvention ; 
 

 en faveur de la Petite Enfance, notamment les actions 

parentalité ; 
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elles (RAM) 

Rocbaron, la Roquebrussanne, Méounes-les-Montrieux, Forcalqueiret, Sainte-Anastasie S/Issole et 
Mazaugues ; 
 
CONSIDERANT les décisions de la Caisse 

 ; 
 

e 
 ; 

 

65  ; 
 

 
 

 ; 
 
Il est demandé au Conseil de Communauté : 
- de 48 

  
- tion de annexée, à la 
délibération, 
-  
 
 
Résultat du vote : UNANIMITE 

 
 

Délibération  
n° 2019-60 

à Brignoles 

  

 

VU les crédits inscrits au Budget principal 2019 ; 
 

 2311-7 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) relatif à la forme des décisions 
 ; 

 
-4 du CGCT relatif aux contrôles des subventions attribuées ; 

 
-856 du 31 juillet 

 qui a inséré un  article 9-1, définissant les subventions aux associations, dans la loi n° 2000-321 
du 12 avril 2000 relative au droit des citoyens dans leurs relations avec les administrations ; 
 
VU le décret n° 2001- -321 du 12 
avril 2000 et relatif à la transparence financière des aides octroyées par les personnes publiques ; 
 
VU le décret n° 2017-779 du 05 m
des conventions de subvention ; 
 

 en faveur de la Petite Enfance, notamment les actions 
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parentalité ; 
 

es permanences 
de psychologue gratuites sur Brignoles ; 
 

-487 du 10 juillet 1989 
ance, qui 

 ; 
 

politique Petite enfance sur le territoire, notamment dans son aspect de soutien à la parentalité ; 
 

             
 ; 

 
 

 
 ; 

 
Il est demandé au Conseil de Communauté : 
- 

  
-  parten annexée, à la 
délibération, 
-  
 
 
Résultat du vote : UNANIMITE 

 
 

Délibération  
n° 2019-61 

de subventions pour le fonctionnement 2019 de la 

(AFL Transition)  

  

 

VU les crédits inscrits au Budget principal 2019 ; 
 

-7 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) relatif à la forme des décisions 
 ; 

 
-4 du CGCT relatif aux contrôles des subventions attribuées ; 

 
- ociale et solidaire et notamment 

 qui a inséré un  article 9-1, définissant les subventions aux associations, dans la loi n° 2000-321 
du 12 avril 2000 relative au droit des citoyens dans leurs relations avec les administrations ; 
 
VU le décret n° 2001- -321 du 12 
avril 2000 et relatif à la transparence financière des aides octroyées par les personnes publiques ; 
 
VU le décret n° 2017- us forme électronique aux données essentielles 
des conventions de subvention ; 
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 en faveur de la Petite Enfance, notamment les actions 

parentalité ; 
 

de la Ville 

partenaires concernés ; 
 

Enfants Parents (LAEP) à Brignoles : la Pause Parents et le Café Parents (accompagnement des parents 
dans les quartiers) ; 
 

politique Petite enfance et Cohésion sociale sur le territoire, notamment dans son aspect de soutien à la 
parentalité ; 
 

 et notamment : 

Association 
Budget des 

actions 
Structures/ actions 

concernées 
Subvention 

sollicitée 

 
Association Familiale 
Laïque Transition 
(AFL TRANSITION) 
Budget total prévisionnel 
= 698  
 

Action Pause 
parents = 64  

Pause Parents de Brignoles 
13 
du budget de 

 

Action Café 
Parents = 11  

Accompagnement des 
parents et Café Parents en 
quartiers prioritaires de 
Brignoles 

4   36 % 
du budget de 

 

 
 

 
Ville réunie le 25 février 2019 ; 

 
 ; 

 
Il est demandé au  Conseil de Communauté : 
- 
Transition), telles que présentées ci-dessus, pour le fonctionnement 2019 de la Pause Parents et du 
Café Parents à Brignoles, à savoir : 
- 13  
menées dans le cadre de la Pause Parents, 
- 4 000 
menées dans le cadre du Café Parents, 
-  
- es signer ainsi que tous les documents y afférents. 
 
 
Résultat du vote : UNANIMITE 

 
 

Délibération  
n° 2019-62 Brignoles en Provence Verte 

  

 

VU les crédits inscrits au Budget principal 2019 ; 
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-7 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) relatif à la forme des décisions 
 ; 

 
-4 du CGCT relatif aux contrôles des subventions attribuées ; 

 
-

 qui a inséré un  article 9-1, définissant les subventions aux associations, dans la loi n° 2000-321 
du 12 avril 2000 relative au droit des citoyens dans leurs relations avec les administrations ; 
 
VU le décret n° 2001- -321 du 12 
avril 2000 et relatif à la transparence financière des aides octroyées par les personnes publiques ; 
 
VU le décret n° 2017-
des conventions de subvention ; 
 

 

touristique de la Provence Verte, qui se déroule du 13 au 22 avril 2019,  
foire sa portée agricole et mettre en valeur la spécificité du terroir de la Provence Verte et de ses 
productions, grâce à une action collective et multi partenariale ; 
 

développement économique ; 
 
CONSIDERANT les objectifs de la Foire de Brignoles en Provence Verte qui sont les suivants : 

  

 Mettre en valeur les différentes productions agricoles locales, 
 sé de Provence,  
 

autour de la promotion du territoire, 

 Valoriser la Provence Verte comme destination touristique, 

 ération un espace pour présenter ses 
compétences et organiser des manifestations à destination de ses partenaires ; 

 

2019 de la Foire de Brignoles en Provence Verte et la nécessité, par conséquent, conformément à la loi n° 
2000-321 du 12 avril 2000 et du décret n°2001-
le Comité de la Foire ; 
 

 ; 
 

 ; 
 
Il est demandé au Conseil de Communauté : 

- du 

2019 de la Foire de Brignoles en Provence Verte, 
- riat 

annexée à la délibération, ainsi que tous les documents y afférents. 
 
 
Résultat du vote : UNANIMITE 
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Délibération  
n° 2019-63 

 

  

 

VU les crédits inscrits au Budget principal 2019 ; 
 

-7 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) relatif à la forme des décisions 
 ; 

 
-4 du CGCT relatif aux contrôles des subventions attribuées ; 

 
 59 de la loi n° 2014-
 qui a inséré un  article 9-1, définissant les subventions aux associations, dans la loi n° 2000-321 

du 12 avril 2000 relative au droit des citoyens dans leurs relations avec les administrations ; 
 
VU le décret n° 2001- -321 du 12 
avril 2000 et relatif à la transparence financière des aides octroyées par les personnes publiques ; 
 
VU le décret n° 2017-
des conventions de subvention ; 
 

 INITIATIVE VAR » membre du réseau INITIATIVE France, a pour 
objectif de 

 
ntérêt et par un 

accompagnement des porteurs de projets, par un parrainage et un suivi technique assurés gracieusement 
-

ts ; 
 

 INITIATIVE VAR » sur la Communauté 
 ; 

 
 INITIATIVE VAR » intervenait préalablement pour le compte des 

Communautés de Communes du Comté de Provence et Sainte-Baume Mont-Aurélien ainsi que sur les 
 ; 

 
« INITIATIVE VAR 

permettant de maintenir ou créer des emplois sur notre territoire ; 
 

 INITIATIVE VAR », partenaire du développement économique du territoire, notamment 
pour les actions suivantes : 

- accueillir, conseiller, financer et accompagner les porteurs de projet dans la création, reprise et 
développement des TPE-PME, 

- permettre aux porteurs de projets de créer leur propre emploi, de se développer en créant 
ois ; 

 

« INITIATIVE VAR », à compter du 1er 
base de 95 278 habitants ; 

 
is favorable du Bureau communautaire ; 
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Il est demandé au Conseil de Communauté : 
- 

36 association 
« INITIATIVE VAR »,  

- riat 
annexée à la délibération, ainsi que tous les documents y afférents. 

 
 
Résultat du vote : UNANIMITE 

 
 

Délibération  
n° 2019-64 

Délibération relative à 

Intercommunautaire Provence Verte et Verdon 

  

 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU le Code du Tourisme ; 
 

 ;  
 

 ; 
 
CONSIDERANT que le Comité de D

 ; 
 

on budgétaire 
tenu lors du Comité de Direction du 20 février 2019 ;  
 

  
suivants :  

  Dépenses Recettes 

Investissement 53  53  

Fonctionnement  1 080 599  1 080  

 

-8 
du Code du Tourisme ; 
 
CONSIDERANT que le 
approuvé si le Conseil Communautaire n'a pas fait connaître sa décision dans un délai de trente 
jours conformément à ses statuts ; 
 

; 
 
Il est demandé au Conseil de Communauté : 

- 

Verte et Verdon, tel q annexé à la délibération. 
 
 
Résultat du vote : UNANIMITE 
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Délibération  
n° 2019-65 

Délibération portant désignation de représentants des professionnels du tourisme au 

sein du collège des socio-

Tourisme Intercommunautaire Provence Verte et Verdon 

  

 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU le Code du Tourisme ; 
 

 ; 
 

, composé de deux 
collèges : 

 Collège 1 
Communes Provence Verdon. 

 Collège 2 représentant les professionnels du tourisme et les chambres consulaires ; 
 

Verdon  relatif au collège des représentants des professionnels du tourisme et des chambres consulaires ; 
 

ticle, les représentants des professionnels du 
tourisme sont désignés par délibération des conseils communautaires de la Communauté 

consultation des associations et organismes intéressés ayant proposé un ou plusieurs représentants ;  
 

Verdon  ; 
 

 membre titulaire pour les représentants des professionnels du 
Tourisme ; 
 
CONSIDERANT les deux postes de suppléants vacants pour les représentants des professionnels du 
Tourisme ;  
 
CONSIDERANT les candidats proposés par la Fédération des Acteurs du Tourisme en Provence par 
courrier en date du 18 mars 2019 : 
  

Activités Prénom Nom Qualité 

Gites Locations saisonnières Michel COUPEZ Titulaire 

 Alex GARDNER Suppléant 

Epicerie Fine  Gilles MONTAL  Suppléant 

     
Il est demandé au Conseil de Communauté : 
- de désigner, Monsieur Michel COUPEZ comme représentant titulaire et Messieurs Alex GARDNER 
et Gilles MONTAL comme représentants suppléants des professionnels du tourisme pour le collège 
des socio-professionnels au sein 
Intercommunautaire Provence Verte et Verdon, suivant le tableau ci-dessus (composition du collège 
in extenso en annexe), 
- ents et 
actes y afférents.  
 
 
Résultat du vote : UNANIMITE 
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Délibération  
n° 2019-66 

Délibération  Agenda 

réseau  

  

 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU le Code du Tourisme ; 
 

 ; 
 

de Tourisme est administré par un Comité de Direction, composé de deux 
collèges : 

 Collège 1 
Communes Provence Verdon. 

 Collège 2 représentant les professionnels du tourisme et les chambres consulaires ; 
 

Verdon  relatif au collège des représentants des professionnels du tourisme et des chambres consulaires ; 
 

es dispositions de cet article, les représentants des professionnels du 
tourisme sont désignés par délibération des conseils communautaires de la Communauté 

consultation des associations et organismes intéressés ayant proposé un ou plusieurs représentants ;  
 

Verdon  ; 
 
CONS
Tourisme ; 
 
CONSIDERANT les deux postes de suppléants vacants pour les représentants des professionnels du 
Tourisme ;  
 
CONSIDERANT les candidats proposés par la Fédération des Acteurs du Tourisme en Provence par 
courrier en date du 18 mars 2019 : 
  

Activités Prénom Nom Qualité 

Gites Locations saisonnières Michel COUPEZ Titulaire 

 Alex GARDNER Suppléant 

Epicerie Fine  Gilles MONTAL  Suppléant 

     
Il est demandé au Conseil de Communauté : 
- de désigner, Monsieur Michel COUPEZ comme représentant titulaire et Messieurs Alex GARDNER 
et Gilles MONTAL comme représentants suppléants des professionnels du tourisme pour le collège 
des socio-
Intercommunautaire Provence Verte et Verdon, suivant le tableau ci-dessus (composition du collège 
in extenso en annexe), 
- 
actes y afférents.  
 
 
Résultat du vote : UNANIMITE 

 



Page 35 sur 37 
 

Délibération  
n° 2019-67 

Délibération relative 

Ollières 

locatifs sociaux  

  

 

VU les crédits inscrits au Budget principal 2019 ; 
 
VU la délibération n° 2018-114 du Conseil de Communauté  du 4 mai 2018 portant adoption du règlement 

 ; 
 

-Communauté de Communes Sainte-Baume Mont-Aurélien 
(CCSBMA),  du 24 sept
modalités de calculs et les conditions de versement des aides financières à la construction de logements 
locatifs sociaux et qui prévoit que le Conseil Communautaire peut se réserver 

objectifs fixés dans le PLH ; 
 

-CCSBMA du 6 décembre 2016 qui approuve les termes de la  

 ; 
 
CONSIDERANT que cette convention de partenariat stipulait que, compte tenu de la nécessité de réaliser  

exce
de  18.550 euros ; 
 
CONSIDERANT que cet engagement était valable deux ans à compter de la signature du document qui 
est intervenue le 30 septembre 2016 ; 
 
CONSI

 ; 
 

 ; 
 
CONSIDERANT que, pour permettre à ce projet de se concrétiser, conformément au plan de financement 

-CCSBMA ; 
 

s de versement de la subvention sont décrites dans la 
convention de partenariat jointe en annexe ;  
 

 ; 
 
Il est demandé au Conseil de Communauté : 

- tal de 88.550 Euros, à Var Habitat, 
relative à   Immeuble Laurent » à Ollières,  selon les 
modalités définies dans annexée à la délibération, 

- Président ou son r
nécessaires à la bonne exécution de la présente délibération.  

 
 
Résultat du vote : UNANIMITE 
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Information au 
Conseil 

Décisions prises par le Bureau et la Présidente par délégation du Conseil de 

Communauté (art. L5211-10 du Code Général des Collectivités Territoriales) 

  

 

 Délibérations du Bureau communautaire du 18 mars 2019 : 

 

2019-28 

Délibération relative -
- 

bâtiment des Ursulines, y compris étude préalable et fourniture du matériel à la 
société CONCEPT GROUP, sise à Brignoles, pour un montant forfaitaire HT                           
= 289  

2019-29 

Délibération relative 

de travaux PIDAF 2019 dans le cadre du Fonds Européen Agricole pour le 
DEveloppement Rural (FEADER) dont 278  auprès de la Région (80 %) pour 
un coût total HT = 348  : 
- Mise aux Normes des citernes DFCI  territoire Provence Verte 
- -M149-M154 - Vins 
sur Caramy / Le Val / Carcès 
- - Garéoult 
-  Néoules 
- Mise aux Normes de la piste T741 - Méounes 
- Mise aux Norm - Correns / 
Châteauvert 
- Mise aux Normes de la piste U16 - Mazaugues 

2019-30 

Délibération relative 
et du Conseil Régional pour 

 
dont 14  
pour un coût total HT = 35  

2019-31 

Délibération relative à l'attribution d'une subvention à l'Association Varoise d'Accueil 
Familial (AVAF) La Fontaine pour le fonctionnement du logement d'urgence femmes 
victimes de violence en Provence Verte  

 

2019-32 

Délibération relative 
ème  

Chance 2019   

2019-33 

Délibération relative 

éducative 2019   

2019-34 

Délibération relative 
 pour une cotisation 

 

2019-35 
Délibération relative 
des Ecomusées et Musées de société pour 2019  

2019-36 

Délibération relative à 

Provence Verte pour la passation de marchés publics et accords-cadres communs de 
fournitures courantes et prestations de services 

2019-37 
Délibération relative 
des Maires du Var pour une cotisation 2019 plafonnée à 7  

2019-38 
Délibération relative 
des Communautés de France (AdCF) pour une cotisation 2019 = 9  

2019-39 

Délibération relative 
er au 2 

juin 2019, pour un montant de 2  
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2019-40 

Délibération relative 
 

pour une cotisation 2019 = 8  
 

 

 Décisions du Président : 

 

2019-05 du 
6 février 2019 

Décision portant autorisation donnée au Président de mandater Maître Bernhard 
(requête émanant de 

des Ursulines) 

2019-07 du 

14 février 2019 

Décision portant gratuité ponctuelle du Musée des Comtes de Provence pour les 
évènements suivants : 
- le Printemps des Poètes, les 16 et 17 mars 2019 
-  
- les journées  

2019-09 du 

18 février 2019 

Décision portant gratuité ponctuelle du Musée des Comtes de Provence pour les 
évènements suivants : 
- edi 22 
mars 2019 (12h  14h) 
-  langue provençale » prévue le samedi 30 mars 2019 
-  A la découverte du Pays 
Brignolais  Couleur sud » le dimanche 31 mars 2019 

2019-14 du 
6 mars 2019 

Décision portant autorisation au Président pour signer une convention de mise à 
disposition en location au profit de la Société Publique Locale (SPL) du Comté de 

e de 22.40 m², à usage de bureau, situé 

 

2019-15 du 
6 mars 2019 

Décision portant autorisation au Président pour signer une convention de mise à 

 

2019-16 du 
6 mars 2019 

Décision portant autorisation au Président pour signer une convention de mise à 
disposition en location au profit de la société CONCEPT GROUP pour un atelier 
avec bureau et 

trimestriel = 4  

2019-19 du 
12 mars 2019 

Décision portant autorisation donnée au Président de mandater le Cabinet LLC & 
(requête 

 
 

 
 
 

 

Séance levée à 11h55. 


